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Pour les sociétés dont l’exercice est ouvert à compter du 1er janvier 2018, 
la comptabilisation du chiffre d’affaires doit désormais suivre les principes 
de cette nouvelle norme considérablement étoffée et qui remplace ses 
prédécesseurs IAS 11 et IAS 18. Celles-ci avaient, il est vrai, un peu vieilli 
et apportaient un éclairage limité pour le traitement des transactions 
les plus complexes ou pour répondre aux défis posés par des nouveaux 
« business models », dont l’essor s’est multiplié depuis leur publication.

Pour la plupart de ces sociétés, la clôture semestrielle au 30 juin 2018  
a été le baptême du feu. C’est pourquoi, dans cette publication, nous 
vous proposons un premier tour d’horizon et retour d’expérience 
effectués sur la base des publications issues d’un échantillon 
composé de sociétés appartenant au CAC 40 et à Next 20 1.

Ainsi, dans un premier temps, cette publication passe en revue les principaux 
éléments clés de la communication financière de cette première clôture 
semestrielle sous IFRS 15 afin d’identifier les grandes tendances, 
notamment en termes de méthode de transition, d’importance et de 
nature des impacts clés, ainsi que les premières informations fournies  
en annexe.

Mais cette clôture semestrielle constitue une première étape qui devra 
être enrichie car de nombreuses informations nouvelles, telles que les 
soldes et variations des actifs et passifs de contrats ou le « carnet de 
commandes », devront être fournies pour la première fois à l’occasion  
de la clôture annuelle 2018.

Dans l’optique de la préparation de celle-ci, il nous est également paru 
utile d’identifier des bonnes pratiques qui pourraient illustrer la voie à 
suivre. Pour cela, nous avons sélectionné des exemples issus des états 
financiers semestriels 2018 de certains groupes français ou des états 
financiers annuels 2017 de sociétés étrangères ayant appliqué IFRS 15 
par anticipation ou son homologue américaine ASC 606. C’est l’objet du 
deuxième volet de cette publication.

Enfin, tout au long de cette publication, les différents constats et 
points d’attention relevés sur la transition à IFRS 15 sont mis en 
perspective avec les recommandations de l’AMF au titre de 2018.

L’heure de la première application  
d’IFRS 15 a enfin sonné.

1 Panel détaillé en page 4
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DESCRIPTION  
DE L’ÉCHANTILLON

La communication financière semestrielle au 30 juin 2018 a été analysée sur la base du panel  
de groupes suivant :

40CAC 40+

20Next 20+

9Financières / Foncières ou assimilées

4Clôtures décalées

Axa
BNP Paribas
Crédit Agricole
Société Générale
Unibail-Rodamco
Natixis
Gecina
Klépierre
Scor SE

Alstom
Pernod Ricard
Sodexo
Ubisoft

47Échantillon total

* Bouygues est inclus dans « autres industries »

SECTEURS D’ACTIVITÉ

TECHNOLOGIES ET
TÉLÉCOMMUNICATIONS*

8
DISTRIBUTION

5
AUTRES SERVICES

8

AUTRES INDUSTRIES*

19
AUTOMOBILE  /  AÉRONAUTIQUE  /  DÉFENSE

7
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MÉTHODE DE TRANSITION  
RETENUE

Plus de la moitié des groupes ont opté pour la méthode rétrospective complète et ont donc retraité  
les données comparatives dans leurs états financiers.

La majorité des groupes appliquant la méthode 
rétrospective partielle ne présente pas d’impacts 
significatifs.

Les groupes n’ayant pas indiqué la méthode de 
transition retenue en annexe ne sont que très peu 
impactés par IFRS 15.

Seuls 7 groupes mentionnent l’utilisation de certains allègements de transition, tels que le non retraitement 
des contrats achevés avant la date d’application de la norme.

Rétrospective partielle

51%

17%

32%

Rétrospective complète

Méthode 
non communiquée

En pratique, ces allègements peuvent permettre de simplifier de manière 
notable les travaux de transition.
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IMPORTANCE DES IMPACTS 
DE TRANSITION

Ces groupes ont choisi la méthode rétrospective complète, à l’exception  
de Dassault Systèmes qui a choisi la méthode rétrospective partielle.

* Semestriel 2017 pour tous les groupes sauf Dassault Systèmes pour lequel il s’agit du semestriel 2018
** 1er janvier 2017

Airbus

Accor

Faurecia

SUR LE CHIFFRE
D’AFFAIRES

SEMESTRIEL*

SUR LE RÉSULTAT 
NET SEMESTRIEL*

SUR LES CAPITAUX 
PROPRES À

L’OUVERTURE**

Airbus

Thales

Dassault  
Systèmes

Air France

Orange

SUR LE CHIFFRE
D’AFFAIRES

SEMESTRIEL*

SUR LE RÉSULTAT 
NET SEMESTRIEL*

SUR LES CAPITAUX 
PROPRES À

L’OUVERTURE**

SUR LE CHIFFRE
D’AFFAIRES

SEMESTRIEL*

SUR LE RÉSULTAT 
NET SEMESTRIEL*

SUR LES CAPITAUX 
PROPRES À

L’OUVERTURE**

Airbus

Safran

Seuls 8 groupes présentent des impacts sur le chiffre d’affaires, le résultat net ou les capitaux propres  
de plus de 10% :
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47% des groupes fournissent des données chiffrées pour chaque grand type d’impact identifié  
tandis que 19% fournissent des informations uniquement qualitatives :

NIVEAU D’INFORMATION  
SUR LES IMPACTS

32%

Information qualitative

19%

47%

2%

Pas d'information mais 
mention de l'absence 
d'impact significatif

Aucune information

Information qualitative 
et quantitative par impact

PRÉSENTATION DES TABLEAUX DE PASSAGE

Rétrospective 
complète

Quasiment tous les groupes ont présenté des tableaux de passage entre les 
données 2017, telles qu’elles avaient été établies selon les normes antérieures,  
et celles retraitées sous IFRS 15.

Rétrospective 
partielle

Seuls 29% des groupes concernés ont présenté des tableaux avec les données 
2018 sous IAS 11 / IAS 18. Toutefois, les groupes qui ne l’ont pas fait ne 
présentaient pas d’impacts significatifs.

Les groupes appliquant la méthode rétrospective partielle doivent présenter 
dans leurs notes annexes ce qu’auraient été leurs états financiers s’ils 
avaient continué à appliquer les anciennes normes sur l’exercice 2018.  
Les utilisateurs des états financiers peuvent ainsi comparer l’exercice 2018  
sans IFRS 15 avec l’exercice 2017.

L’ AMF recommande de distinguer  
les impacts significatifs par sujet et  
de fournir pour chacun des informations 
qualitatives et quantitatives.
L’ AMF recommande également 
d’expliquer les raisons de l’absence 
d’impact significatif, par exemple 
lorsque les autres acteurs du même 
secteur ont des effets significatifs.

RECOMMANDATIONS AMF



8

PROBLÉMATIQUE 
AGENT / PRINCIPAL

De nombreux groupes mentionnent des impacts liés à la problématique agent / principal en cas  
de sous-traitance de services ou d’achat / revente de biens. Il s’agit surtout de changements de qualification 
de principal à agent, conduisant à minorer leur chiffre d’affaires qui ne correspond plus qu’à leur commission 
d’agent :

NB : Liste non exhaustive

Accor, Valeo, Vivendi et Publicis ont également été amenés à reclasser en chiffre d’affaires des 
refacturations de frais à leurs clients qui étaient précédemment comptabilisées en réduction des 
charges afférentes.
Ces changements ont conduit trois d’entre eux à modifier leurs indicateurs de performance :

Valeo a supprimé son sous-total 
correspondant à la marge brute 
au sein du compte de résultat

Vivendi utilise le « revenu net » 
dans sa communication hors 
états financiers au titre de sa 
filiale Havas

Publicis présente une rubrique 
« revenu net de frais » au sein  
de son compte de résultat

https://www.publicisgroupe.com

L’analyse sous IFRS 15 a conduit L’Oréal  
et Sanofi à conclure que leurs distributeurs 
agissaient en tant qu’agent et non plus en tant 
que principal.

Accor

Cap Gemini

Edenred

EDF

Engie

Faurecia

L’Oréal

PSA

Sanofi

Valeo

Les indicateurs de la norme (responsabilité première, risque de stock et détermination  
du prix) ne sont pas limitatifs.
Il est important de s’assurer du respect du principe général d’IFRS 15, c’est-à-dire 
l’obtention du contrôle du bien ou service avant son transfert au client.

RECOMMANDATIONS AMF
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6
Les impacts mentionnés liés à l’identification des 
prestations distinctes concernent en grande partie 
les activités de type pré-production / pré-exploitation 
(par exemple, frais de développement, coûts de 
transition,…).

Thales et Suez considèrent que les phases 
de construction et d’exploitation sont deux 
prestations distinctes.

EDF considère que la prestation d’acheminement 
d’énergie est une prestation distincte de la 
fourniture d’énergie.
Engie distingue également l’activité de 
distributeur et la commercialisation d’énergie.
Dans la mesure où dans certains pays, 
ces groupes agissent en tant qu’agent sur 
l’acheminement / distribution (cf. page 8), cela les 
a conduits à minorer le chiffre d’affaires afférent.

TECHNOLOGIE

Activités pré-production / 
pré-exploitation ne constituant pas  

des prestations distinctes
Autres impacts

AUTOMOBILE

UTILITIES

Atos
Ingenico

PSA
Faurecia

AÉRONAUTIQUE
& DÉFENSE

Safran*

Suez

Dassault Systèmes
Gemalto

* Sur la base des informations communiquées dans les états financiers 2017

   EDF
Engie

Safran* Airbus

Thales*

En effet, ces activités peuvent ne pas 
correspondre à des prestations distinctes 
selon IFRS 15, ce qui peut impliquer de différer 
du chiffre d’affaires et de capitaliser les coûts 
encourus pendant celles-ci.

IDENTIFICATION  
DES PRESTATIONS DISTINCTES
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10 groupes communiquent sur des impacts liés au prix de transaction. 
Seul Ingenico mentionne un impact correspondant à une composante de financement  
liée à des garanties étendues.

DÉTERMINATION ET ALLOCATION  
DU PRIX DE TRANSACTION

Schneider 
Electric

Airbus Renault

Vinci Sanofi

Saint Gobain

Ces impacts concernent les offres combinant 
deux prestations distinctes : l’abonnement 
et l’acquisition d’un équipement à prix 
réduit. Jusqu’à présent, le chiffre d’affaires 
comptabilisé au titre de l’équipement 
correspondait au prix de vente à prix réduit. 
Désormais, le prix de vente total de l’offre  
doit être alloué entre les deux prestations sur  
la base de leur prix de vente individuel.

En l’absence de prix observable, l’AMF 
rappelle la nécessité d’estimer les prix 
de vente spécifiques des prestations 
distinctes en maximisant les données 
d’entrée observables et en appliquant 
les méthodes de façon uniforme dans 
des circonstances similaires.
L’AMF recommande de mentionner 
en annexe les jugements significatifs 
liés aux méthodes, hypothèses 
clés et données d’entrée utilisées 
pour déterminer et allouer le prix de 
transaction.

RECOMMANDATIONS AMF

Ces impacts sont souvent liés  
à des remises ou autres éléments 
variables :

On note également des impacts 
liés à des montants payés à des 
clients désormais comptabilisés 
en réduction du chiffre 
d’affaires (exemple : coopérations 
commerciales, droits d’entrée,…) :

Accor Danone Suez

2 groupes sont particulièrement 
impactés, du fait des nouvelles 
dispositions sur l’allocation du prix  
de transaction :

Orange Bouygues
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Les contrats à long terme qui relevaient d’IAS 11 
ne sont plus automatiquement comptabilisés 
à l’avancement. Désormais, il convient de 
déterminer si les conditions (relativement 
strictes) permettant d’utiliser cette méthode 
sont remplies.

Ces impacts étaient attendus dans la mesure 
où, sous IFRS 15, les méthodes d’avancement 
basées sur les « outputs », du type jalons 
techniques ou facturation, ne reflétant pas le 
rythme de transfert du contrôle des prestations 
réalisées, ne peuvent plus être utilisées.

Pour les contrats VEFA en France, la position 
de place est de prendre en compte le terrain 
dans la mesure de l’avancement, lorsque ce 
dernier se fait par les coûts. Cela conduit à 
une comptabilisation plus rapide du chiffre 
d’affaires par rapport à la pratique antérieure 
généralement rencontrée.

Les impacts en termes de rythme de comptabilisation du chiffre d’affaires sont principalement liés au 
passage de la méthode de l’avancement à une comptabilisation du chiffre d’affaires à une date donnée  
(« à l’achèvement ») et des changements dans la façon de mesurer l’avancement.

RYTHME DE COMPTABILISATION  
DU CHIFFRE D’AFFAIRES

Airbus        Safran*        Faurecia

Passage de l’avancement à l’achèvement

Thales* Eiffage

Air France EngieTechnip

Safran* Airbus

Passage d’un avancement « outputs » à coûts

Bouygues          Eiffage

Prise en compte du terrain dans l’avancement

*Sur la base des informations communiquées dans les états financiers 2017
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COÛTS DE CONTRATS

COÛTS D’OBTENTION DE CONTRATS

Seul Orange mentionne un impact notable lié à 
la capitalisation des coûts d’obtention de contrats 
correspondant à des commissions de vente et frais 
d’agent à des distributeurs.

*Sur la base des informations communiquées dans les états financiers 2017.

Ceci n’est pas surprenant car les conditions 
d’activation des coûts d’obtention de contrats 
sont strictes. Elles concernent essentiellement 
les primes versées à des commerciaux et  
les commissions d’agent. Or, ces coûts  
ne sont pas forcément significatifs pour  
les groupes. Par ailleurs, la norme prévoit 
une exemption pour les contrats d’une durée 
inférieure à un an.

COÛTS DE RÉALISATION DE CONTRATS

Les groupes présentant des impacts liés aux coûts 
de réalisation de contrats ont considéré que des 
activités de pré-production ou pré-exploitation  
ne correspondaient pas à des prestations distinctes.

Si certaines conditions sont respectées, les 
coûts encourus pendant ces activités peuvent 
être capitalisés, soit directement en tant 
qu’immobilisations incorporelles ou corporelles,  
soit en tant que coûts de réalisation de contrats 
sous IFRS 15.

PSA

Safran*

Faurecia

Atos

Ingenico

IFRS 15 élargit la possibilité de capitaliser 
des coûts encourus avant qu’il y ait transfert 
du contrôle d’un bien ou service au client 
(ex : études préalables). En revanche, des 
conditions sont à respecter. En particulier,  
ces coûts doivent générer une ressource future 
nécessaire à la réalisation de la prestation.
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PRÉSENTATION

COMPTE DE RÉSULTAT

IFRS 15 requiert de présenter de façon distincte le 
chiffre d’affaires entrant dans le champ d’IFRS 15, 
soit dans le compte de résultat, soit en annexe.

Ainsi, dans leur compte de résultat, Engie et 
Technip présentent sur une ligne distincte leur 
chiffre d’affaires « hors scope d’IFRS 15 » (« chiffre 
d’affaires sur autres contrats » et « lease & other 
revenue » respectivement), en précisant en annexe 
qu’il ne relève pas d’IFRS 15.

8 groupes présentent une ligne du type « autres 
produits » sans préciser s’il s’agit de chiffre 
d’affaires IFRS 15 ou non. Il s’agit en général  
de montants non significatifs.

BILAN

Actifs et passifs de contrats

Seuls 13 groupes les présentent sur des lignes 
séparées. 
Ces notions sont détaillées en page 24.

Coûts de contrats

Les coûts d’obtention et de réalisation de 
contrats ne correspondent en principe ni à des 
immobilisations (IAS 16 et IAS 38) ni à des actifs de 
contrats (IFRS 15). Toutefois, IFRS 15 ne précise pas 
comment les présenter au bilan.

Il n’est donc pas étonnant d’observer une diversité 
de pratiques en termes de présentation :

•	�2 groupes les présentent sur des lignes distinctes

•	�1 groupe les présente en « autres actifs »

•	�2 groupes les incluent sur les lignes  
« actifs de contrats »

•	�2 groupes ont qualifié d’immobilisations, des coûts 
de réalisation de contrats.

ANNEXE

A l’exception de la décomposition du chiffre 
d’affaires par catégorie, les autres informations 
requises par IFRS 15 n’étaient pas obligatoires dans 
les états financiers semestriels.

Ainsi, au 30 juin 2018, la plupart des groupes 
ont essentiellement mis à jour leurs principes 
comptables (cf. page 16) et fait évoluer leur 
information sur leur décomposition du chiffre 
d’affaires (cf. page 17). Deux groupes ont toutefois 
déjà fourni l’information au titre du « carnet de 
commandes » (cf. page 21).
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IDENTIFICATION  
DE BONNES PRATIQUES 
POUR PRÉPARER VOS ÉTATS 
FINANCIERS ANNUELS

PRINCIPES COMPTABLES 
ET JUGEMENTS CLÉS

PAGE 16

SOLDES ET VARIATIONS 
DES ACTIFS ET PASSIFS

PAGE 24

INFORMATION  
SUR LE « CARNET DE 

COMMANDES »
PAGE 21

PRESTATIONS DISTINCTES
PAGE 20

COÛTS  
DE CONTRATS

PAGE 26

DÉCOMPOSITION  
DU CHIFFRE D’AFFAIRES

PAGE 17
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PRINCIPES COMPTABLES  
ET JUGEMENTS CLÉS

IFRS 15 et IAS 1 requièrent de fournir une description des principes comptables liés à la reconnaissance  
du chiffre d’affaires et les jugements clés effectués pour déterminer ceux-ci. Il s’agit ici d’indiquer 
comment la société a conclu sur les sujets significatifs qui la concernent.

�60% des groupes ont mis à jour la description 
de leurs principes comptables au 30 juin 2018.
Peu de groupes ont décrit les principaux 
jugements exercés pour déterminer 
les principes comptables concernant la 
reconnaissance du chiffre d’affaires qui leur 
sont applicables.

BENCHMARK

Exemples de jugements clés

•	Détermination des prestations distinctes
•	Problématiques agent / principal
•	�Rythme de reconnaissance du chiffre 

d’affaires :
- �Déterminer si les critères de reconnaissance 
du chiffre d’affaires à l’avancement sont 
remplis

- �Méthode pour mesurer le degré 
d’avancement

- �Date de transfert du contrôle des biens  
ou services

•	Méthode d’allocation du prix de transaction

Même si l’application d’IFRS 15 n’a pas 
d’effet significatif, il est important de mettre 
à jour les principes comptables et que cette 
présentation se base sur les particularités 
de l’activité et des contrats du groupe.
Par exemple, il peut être utile de préciser :
•	�La nature des prestations distinctes  

et pourquoi elles sont distinctes
•	�Le fait générateur de comptabilisation  

du chiffre d’affaires.

Il sera également utile de préciser le mode 
de détermination des provisions pour 
contrats déficitaires.
Il est important de préciser les jugements 
clés effectués comme par exemple :
•	�L’analyse agent / principal et son impact sur 

les états financiers
•	�Les méthodes, hypothèses clés et données 

d’entrée utilisées pour déterminer et allouer 
le prix de transaction.

RECOMMANDATIONS AMF
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IFRS 15 requiert de fournir une décomposition  
du chiffre d’affaires en catégories pertinentes, 
telles que les suivantes :

•	Type de bien ou de service

•	Situation géographique 

•	Marché ou type de client

•	Type de contrat (exemple : au forfait ou en régie)

•	�Durée du contrat (exemple : court terme /  
long terme)

•	�Date ou calendrier de fourniture des biens  
ou des services (exemple : « à l’avancement » 
versus « à une date donnée »)

•	�Mode de distribution (exemple : en direct ou via 
des intermédiaires).

L’information sectorielle fournie selon  
IFRS 8 n’est pas nécessairement suffisante 
pour remplir l’objectif de la norme.  
La répartition du chiffre d’affaires doit en effet 
permettre au lecteur des états financiers de 
comprendre la nature, le montant, le calendrier 
et le degré d’incertitude du chiffre d’affaires et 
des flux de trésorerie afférents.  
Ainsi, un certain nombre de groupes ont fait 
évolué leur information en annexe au 30 juin 2018.

DÉCOMPOSITION  
DU CHIFFRE D’AFFAIRES

Pour déterminer les catégories pertinentes,  
il peut être intéressant de prendre en compte 
les informations présentées dans le reporting 
interne.
Inversement, cela peut aussi être l’occasion 
pour les sociétés de faire évoluer leur reporting.

Au 30 juin 2018, seuls 16 groupes présentent des catégories additionnelles par rapport à 2017  
dont Safran, St Microelectronics, Valeo, Orange.

BENCHMARK

Pour déterminer les catégories 
appropriées de ventilation du chiffre 
d’affaires, il est important de prendre en 
considération les principes et exemples 
de la norme ainsi que l’information 
sectorielle et les autres supports de 
communication financière.

RECOMMANDATIONS AMF
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ST Microelectronics – Etats financiers S1 2018

Nature du chiffre d’affaires 
(biens, services, ...)

Zones géographiques

Canaux de distribution

Groupes de produits

https://www.st.com

Safran – États financiers S1 2018

Nature  
des biens / services

Rythme  
de reconnaissance  
du chiffre d’affaires

https://www.safran-group.com

Secteurs d’activité

DÉCOMPOSITION  
DU CHIFFRE D’AFFAIRES
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Ford Motors (Early Adopter US GAAP) – États financiers 2017

https://www.corporate.ford.com

Types de produits / 
services

Revenu hors scope 
d’IFRS 15

https://www.gd.com

Types de clients

General Dynamics (Early Adopter US GAAP) – États financiers 2017

Types  
de rémunération

Explications  
sur les risques  
et avantages  
de chaque type  
de contrats

Secteurs d’activité

DÉCOMPOSITION  
DU CHIFFRE D’AFFAIRES

Au sein du compte de résultat, IFRS 15 ne requiert pas de présenter de manière 
distincte le chiffre d’affaires entrant uniquement dans le champ d’IFRS 15.  
En revanche, il convient selon nous de mettre en évidence en annexe les 
revenus exclus du champ d’IFRS 15, tels que les revenus de location ou liés 
aux instruments financiers. Il en est de même concernant les soldes bilanciels 
afférents.
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INFORMATION  
SUR LES PRESTATIONS

IFRS 15 requiert de fournir les informations 
suivantes sur les prestations :

•	�Le moment où les prestations sont habituellement 
remplies

•	Les conditions de paiement importantes

•	La nature des biens ou des services promis

•	�Les obligations en matière de retours, 
remboursements ou similaires

•	�Les types de garanties et les obligations 
connexes.

Ces informations sont importantes 
puisqu’elles permettent de comprendre 
pourquoi il existe des actifs et passifs de 
contrats (cf. page 24) et quelle est  
la composition des prestations restant  
à réaliser incluses dans l’information sur  
le « carnet de commandes » (cf. page 21).

Souvent les groupes fournissent ces informations sous forme narrative.  
Il peut être également intéressant de les présenter sous forme de tableau,  
comme le fait Commvault Systems :

Commvault Systems (early-adopter US) – États financiers 31/03/2018

https://www.commvault.com
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INFORMATION SUR  
LE « CARNET DE COMMANDES* »

*Le terme « Carnet de commandes » est utilisé ici par souci de simplification.

IFRS 15 requiert de fournir les informations suivantes souvent désignées sous l’appellation  
« carnet de commandes » :

•	�Le montant total du prix de transaction affecté aux prestations non remplies  
(ou partiellement) à la date de clôture

•	�Une explication quantitative ou qualitative précisant quand l’entité s’attend à comptabiliser  
ce montant en chiffre d’affaires

•	Exemptions utilisées.

Seuls 2 groupes présentent leur « carnet de commandes » établi selon les dispositions d’IFRS 15 
dans leurs comptes du premier semestre 2018 : Technip et Thales
•	�Eiffage indique que le carnet de commandes fera l’objet d’une publication dans les comptes 

annuels 2018 (et non plus en informations extra-comptables). Les principaux changements  
sont expliqués et chiffrés

•	�Alstom n’appliquera IFRS 15 qu’en 2019 mais indique d’ores et déjà l’impact chiffré sur  
son carnet de commandes présenté jusqu’ici en annexe

4 groupes indiquent utiliser des exemptions permettant d’exclure certains contrats du « carnet  
de commandes » :

- Contrats inférieurs à 1 an : Publicis, ST MicroElectronics, Arcelor
- �Contrats comptabilisés à l’avancement sur la base du droit à facturer :  
Publicis, ST MicroElectronics, Technip

BENCHMARK

Il ne sera pas toujours aisé de collecter les données nécessaires pour établir  
l’information au titre du « carnet de commandes ». Des adaptations et changements 
dans les systèmes d’information devront être envisagés et anticipés.
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INFORMATION SUR  
LE « CARNET DE COMMANDES »

Technip – États financiers du premier semestre 2018

www.technip.com

Les informations requises ne concernent que les prestations restant à remplir au 
titre de contrats existants au sens d’IFRS 15, c’est à dire pour lesquels les parties 
ont des droits et obligations exécutoires. L’information à fournir dépend donc  
des analyses effectuées pour déterminer si un contrat existe au sens de la norme 
et quelle est sa durée. Les exemples 42 et 43 d’IFRS 15 illustrent cette interaction.
Par exemple, un contrat cadre ne prévoyant pas d’engagement d’achat d’un 
volume minimum de biens ni de pénalités de résiliation significatives n’est pas  
un contrat au sens d’IFRS 15. Ainsi, seules les commandes fermes en cours à  
la clôture sont à prendre en compte dans le « carnet de commandes » selon IFRS 15 
(sauf application de l’exemption pour contrat de moins d’un an).

IFRS 15 requiert une explication qualitative 
accompagnant les informations chiffrées.  
Il est important d’expliquer les mouvements 
et éléments significatifs présentés dans 
l’échéancier ainsi que les hypothèses clés 
utilisées (ex: contrats et durée retenus, 
montant et échéance des contreparties 
variables).

Pour les sociétés présentant auparavant un 
carnet de commandes, il semble aussi utile 
d’expliquer les principales différences entre 
cet indicateur et l’information requise par 
IFRS 15.

RECOMMANDATIONS AMF



23

INFORMATION SUR  
LE « CARNET DE COMMANDES »

Capita (Early Adopter UK) – États financiers 2017

https://www.capita.com

Lotte Shopping Co. (Early Adopter US) – États financiers 2017

www.lotteshoppingir.com/eng

�Une bonne pratique consiste à expliquer la composition du carnet de commandes 
et plus particulièrement ce qui en est exclu (par exemple : modifications de contrats 
à venir, conséquences de la limitation prévue par la norme au titre des paiements 
variables,…).

L’information sur le « carnet de commandes » s’applique également aux chèques 
cadeaux et programmes de fidélité.
Il en est de même des garanties étendues.
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INFORMATION SUR LES ACTIFS  
ET PASSIFS DE CONTRATS

IFRS 15 requiert de fournir les informations suivantes sur les actifs et passifs de contrats :

•	�Soldes d’ouverture et clôture des actifs de contrats, 
passifs de contrats et des créances

•	�Chiffre d’affaires comptabilisé au cours de  
la période courante qui était inclus dans le solde 
d’ouverture des passifs de contrats

•	�Chiffre d’affaires comptabilisé au cours de  
la période courante lié à des prestations remplies  
(ou partiellement) au cours de périodes 
antérieures (exemple : modifications du prix  
de transaction)

•	�Explication des variations importantes des soldes 
des actifs et passifs de contrats (qualitative et 
quantitative)

•	�Explication de la raison d’être des actifs et passifs 
de contrats (comparaison entre le moment de  
la réalisation des prestations et leur paiement).

Seul Technip fournit au 30 juin 2018  
une information détaillée et notamment  
une explication des variations des actifs et 
passifs de contrats.

BENCHMARK

�Il est important de fournir une 
réconciliation des actifs et passifs de 
contrat significatifs et des explications 
sur leur composition et les principales 
variations (en lien par exemple avec  
les modalités de paiement).

RECOMMANDATIONS AMF

ACTIF DE CONTRAT

Chiffre d’affaires  
comptabilisé

Droit à facturer>

PASSIF DE CONTRAT

Droit à facturer
Chiffre d’affaires  
comptabilisé>
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Aradigm Corporation (Early Adopter, US) – États financiers 2017

www.aradigm.com

Chiffre d’affaires comptabilisé 
au cours de la période 
courante qui était inclus dans 
le solde d’ouverture des 
passifs de contrats

Chiffre d’affaires comptabilisé 
au cours de la période 
courante lié à des prestations 
remplies (ou partiellement) au 
cours de périodes antérieures

�Il n’est a priori pas toujours aisé de collecter les données nécessaires pour établir 
l’information au titre du « carnet de commandes ». Des évolutions des systèmes 
d’informations devront être envisagées et anticipées.
�Par exemple, pour être en mesure d’obtenir les deux informations mises 
en évidence ci-dessus, selon les environnements, les sociétés devront, 
potentiellement paramétrer des comptes supplémentaires et / ou définir  
des variables / indicateurs permettant d’identifier séparément les transactions  
et montants en question.
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COÛTS DE CONTRATS

IFRS 15 requiert de fournir les informations suivantes sur les coûts d’obtention  
et de réalisation de contrats : 

•	�Soldes de clôture décomposés en principales 
catégories 

•	Montant des amortissements et pertes de valeur

•	�Jugements pour déterminer le montant des coûts 
capitalisés

•	�Méthode utilisée pour déterminer  
les amortissements

•	�Exemption utilisée pour ne pas capitaliser  
les coûts d’obtention de contrats (durée inférieure  
à un an). 

Capita (Early Adopter, UK) – États financiers 2017

Après avoir indiqué de manière détaillée les principes comptables appliqués, y compris concernant les tests 
de dépréciation mis en œuvre, Capita fournit les informations suivantes : 

https://www.capita.com

https://www.capita.com

Par ailleurs, le Groupe Capita décrit les tests de dépréciation effectués, les pertes de valeur 
comptabilisées, leur mode de présentation dans le compte de résultat et les raisons de celles-ci :
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